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maîtrise et l’anticipation de cette masse
salariale doivent être poursuivis » (lire p 11). 

Gestion maîtrisée
Concernant les recettes de la Ville, le recen-
sement complémentaire réalisé en
2005 a rendu enfin la dotation globale
de l’Etat conforme à la réalité démogra-
phique. Le recours à l’emprunt n’est
pas problématique, la tendance est
même au désendettement grâce à « une
gestion active de la dette », avec utilisa-
tion des nouveaux outils bancaires à la
disposition des collectivités locales
(emprunt revolving, ligne de trésore-
rie …). « Au-delà des chiffres, ces efforts
de gestion constatés tout au long de la
période étudiée et la mise en place d’ou-
tils spécifiques doivent continuer. » Ainsi
la Ville a mis en place une comptabi-

rontignan la Peyrade est en bonne
santé financière. » C’est la conclu-
sion de Vincent Royère, consul-

tant du cabinet d’audit et de conseil
financier KPMG. « Les choix de la muni-
cipalité sont clairement lisibles dans ses
budgets » a-t-il indiqué le 23 janvier der-
nier, lors de la présentation publique de
son audit à la salle de l’Aire. Le cabinet
a expertisé les comptes communaux
des quatre derniers exercices budgé-
taires, 2003-2006, c'est-à-dire depuis que
la ville a intégré la communauté d’ag-
glomération du bassin de Thau et y a donc
transféré certaines compétences. 

Services publics
Au niveau des services rendus au public,
le croisement des chiffres a permis de
confirmer qu’au cours de ces quatre
années, 3 grands secteurs, Enfance-
Jeunesse, Cadre de vie et Sport-Cul-
ture ont mobilisé 73 % du budget de fonc-
tionnement. Si le secteur développement
économique ne représente aujourd’hui
plus que 2 % des dépenses, c’est que la
compétence a été transférée à l’Agglo
tandis que le secteur solidarité, 7 %
du budget, relève principalement de
la compétence du Département. Les
dépenses de fonctionnement sont
pour plus de la moitié consacrées à la
rémunération des personnels qui tra-
vaillent au service du public. Un ratio
dans la moyenne des villes qui ont fait
le choix d’offrir de nombreux servi-
ces de qualité accessibles à tous. Néan-
moins l’audit le confirme « Le suivi, la
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lité analytique permettant d’identi-
fier et de suivre dans le temps les
moyens consacrés aux différentes poli-
tiques publiques menées par la muni-
cipalité, tout en analysant et optimi-
sant ses charges de fonctionnement.

Capacité d'investissement
La Ville s’est également dotée d’un PPI
(Plan Pluriannuel d’Investissement)
retraçant la programmation des inves-
tissements dans le temps, tant en dépen-
ses qu’en recettes. Grâce à cet outil et sur-
tout grâce à une amélioration notable
de sa capacité d’autofinancement, la
Ville à pu investir 17 millions d’euros
entre 2003 et 2006 et s’apprêtent à en inves-
tir plus de 9 millions en 2007. Pour ne pas
hypothéquer l’action à venir, le recours
à l’emprunt reste maîtrisé, pour finan-

Des finances saines 
pour une action claire

événement

Suite à la présentation de l'audit par le cabinet d'experts indépendants
KPMG, Pierre Bouldoire a présenté le budget au public de la salle de l'Aire.
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